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INTRODUCTION 

Le mouvement de la décentralisation en cours nécessite d’avantage l’implication des 

communautés locales dans le processus de prise de décisions, de choix des politiques et 

stratégies de développement et de la planification locale.  

En effet, plusieurs approches de développement appliquées au Tchad ont démontré leurs 

limites ; c’est ce qui justifie l’échec de nombreux  programmes/projets mis en œuvre jusque 

ce jour. 

La planification du développement local étant élaborée au niveau central, les populations 

considérées sont du coup exclues du processus de prise de décision et d’orientation de leur 

propre destinée. 

A cet effet, il importe d’impliquer davantage les communautés locales dans ce processus de 

sorte qu’elles y participent de façon effective en vue d’un développement local harmonieux et 

efficient.  

Cette nouvelle approche doit prendre en compte les réalités, problématiques de 

développement, les atouts et potentialités locales de façon à ce que les communautés 

concernées s’approprient de la démarche et de ce fait, se reconnaissent dans ce processus. 

Pour ce fait, toutes les couches sociales sans exception sont intéressées et prises en compte. 

Cette approche doit déboucher inéluctablement à une planification de développement local 

inclusive et réaliste qui reflète une vision globale des communautés locales et qui soit 

conforme aux normes et principes du développement national ; elle doit tenir compte des 

enjeux environnementaux.  

De ce qui précède, après d’une expérience d’élaboration  Plan de Développement Local avec  

l’appui financier et technique du PRODABO, le canton Dadjo est à sa troisième actualisation 

de son PDL.    

Contexte général d’actualisation du PDL 

La présente actualisation du PDL du canton Dadjo fait suite, tel qu’énoncé dans 

l’introduction, aux quatre années de mise en œuvre du PDL élaboré avec l’appui financier et 

technique du PRODABO et l’accompagnement du bureau d’étude SIGERN et le PODAC 

(Pole Départemental d’Appui Conseil) mis en place à cet effet. 

Ce PDL, s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du « Projet d’Accompagnement des OSC 

et des CDC/ADC des Départements de Djourouf Al-Ahmar et d’Abdi » financé par UE 

(Union européenne) sous la coordination du Programme Appui au Développement Local 

(PADL II).  

Le projet s’est fixé pour objectif, le renforcement des dynamiques participatives de 

développement local et de gestion des ressources naturelles par l’appui institutionnel, la 

concertation et de la mise en œuvre d’initiatives au niveau local. 
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L’un des deux résultats attendus vise l’actualisation des PDL dans les cantons concernés dont 

celui de Dadjo et la restructuration des communautés locales. 

C’est donc dans ce contexte qu’intervient cette planification. 

Elle vise à : 

 Objectif global 

 Actualiser le PDL du canton ; 

 

 Objectifs spécifiques 

 Prendre en compte les besoins exprimés par les communautés ;  

 Analyser les contraintes du développement qui conduisent à un faible niveau 

de satisfaction de besoin de populations ;  

 Mettre en évidence les potentialités du milieu ainsi que les acquis en matière 

d’innovation technologique ;  

 Contribuer à une dynamique sociale autour d’objectifs communs ;  

 Créer les conditions d’un changement des relations entre les services 

techniques et populations ;  

 Positionner les communautés locales à travers le renforcement de leurs 

capacités institutionnelle et opérationnelles en vue de la défense de leurs 

intérêts et de s’imposer comme partenaires auprès des acteurs socio-

économiques (Etat, ONG, etc.).  

 

Méthodologie de l’actualisation du PDL 

La méthodologie de l’actualisation de ce PDL a consisté à respecter la démarche 

participative conférée dans le guide harmonisé de l’élaboration de PDL. Cette démarche 

comporte quatre (4) phases essentielles qui sont : 

I. Phase préparatoire 

II. Phase du Diagnostic Participatif Cantonal  

III. Phase de la planification locale 

IV.  Phase de la validation et de diffusion. 

 

Avant d’entamer les phases énoncées ci-dessus, une Assemblée d’autoévaluation du PDL 

précédent a été organisée en vue de dégager les forces et faiblesses de la mise en œuvre dudit 

PDL. 

 La phase préparatoire s’est effectuée à travers la prise de contact et la campagne 

d’information et de sensibilisation qui a commencé dès la mise en place effective de l’équipe 

OCL et le lancement officiel du projet le 23 Octobre 2012. 

Ainsi donc, des attaches ont été prises avec les autorités administratives et traditionnelles, les 

OSC, les services techniques etc. Au cours de ces différents entretiens, les objectifs et 

démarche et résultats attendus du projet ont été expliqués. 
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 Le Diagnostic Participatif Cantonal (DPC) a ensuite démarré à partir du 16 décembre avec 

l’étude du milieu et l’organisation de l’Atelier cantonal de diagnostic. Cette 2ème phase du 

processus a permis de collecter les données quantitatives et qualitatives des différents 

domaines développement à travers la recherche documentaire et entretiens groupés et 

individuels auprès de personnes ressources. 

Les données ainsi collectées ont permis de préparer l’atelier de diagnostic cantonal qui a eu 

lieu du 07 au 08 Juin 2013. Cet écart de temps se justifie par des difficultés techniques 

rencontrées durant ce processus. Lors de cet atelier, ces données ont été présentées aux 

participants composés des représentants des différentes couches sociales et des OSC pour 

adoption. A issue de cet atelier, le diagnostic du territoire a été établi, les grands axes 

prioritaires de développement et les contraintes à lever ont été identifiés, une première 

proposition de projets par domaine a été faite, un croquis du Schéma d’Aménagement du 

Territoire a été élaboré et des commissions thématiques ont été mises en place.  

La phase de planification locale a commencé à partir du 17 Juin et a été suspendue à cause de 

l’installation de la saison pluvieuse. Trois mois plus tard, elle a repris en Octobre 2013 avec 

des travaux de commissions thématiques ; ces travaux ont été effectués dans trois grappes de 

villages à savoir : la zone de Choufouna, d’Am-dam Zéribé et d’Amchalakh. De ces travaux, 

il résulte des propositions de projets réalistes, par domaine, établis dans le temps et dans 

l’espace. 

La mise en place da l’Association de Développement Cantonal (ADC) est intervenue plus tard 

le 29 Novembre pour des raisons techniques. 

Ensuite, il s’est tenu le 17 Décembre 2013 à Am-dam Zéribé, une Assemblée Cantonale de 

priorisation et d’adoption de projets qui a fait office de validation locale. A cette occasion, 

une liste de projets prioritaires a été établie sur la base du résultat des travaux de commissions 

thématiques ; les opportunités, atouts et porteurs des projets ont été identifiés. 

Cette assemblée a vue la participation de différents services techniques déconcentrés de l’Etat 

qui, par leurs expertises, ont contribué à la réorientation des projets en conformité avec les 

normes et principes techniques et les planifications existantes. 

Les projets retenus ont été ainsi donc validés et adoptés par l’assemblée. 

Après la mise en cohérence et la finalisation de la rédaction du PDL, il a été soumis à 

l’approbation du Comité Départemental d’Action (CDA). Le PDL ainsi réalisé a été présenté 

et soutenu en plénière par les représentants des communautés du canton (ADC) ; a l’issue des 

discussions, le PDL du canton Dadjo a été approuvé et validé après délibération du CDA.    
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I. GENERALITES SUR LE CANTON 

1.1 MILIEU PHYSIQUE 

1.1.2 Localisation géographique 

Situé dans la région de SILA, Département de Djourouf Al-Ahmar, le canton Dadjo est une 

entité territoriale de la Sous-préfecture d’Am-dam. Il a pour chef-lieu Tinaye à 35 km du 

chef-lieu du Département (Am-dam).  

Compris entre les 12° 45'882’’ de latitude Nord et les 20° 28'129’’ de longitude Est, le canton 

Dadjo est limité au Nord-Ouest par le canton Massalat dans la Sous-préfecture de Magrane, 

au Nord-est par le canton Kognéré dans le Département d’Abdi, Région de Ouaddaï, au Sud 

par le canton Habanié et à l’Ouest par le canton Bakha dans la Sous-préfecture de Magrane. 

Il est étalé sur une superficie d’environ 878 km² et comporte 35 villages. 

 

Sources : PDL 2009 
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1.1.1 Caractéristiques physiques 

1.1.1.1 Relief 

Le canton Dadjo est situé dans une sorte de vallée, avec un relief relativement plat comportant 

de petites collines et des dépressions importantes telle le Djourouf Al-Ahmar, nom que porte 

le Département avec d’importants dépôts sédimentaires. Ce relief lui impose une 

hydrographie riche en eaux de surface pendant la saison des pluies. Cependant, on note de 

socle par endroit dans la zone d’Am-dam Zéribé et celle de Tinaye selon les communautés 

locales (par expérience des tentatives de réalisation de forages dans ces zones).      

1.1.1.2 Climat 

Le canton est caractérisé par un climat de type sahélo-soudanien semi-aride comportant deux 

saisons influencées par l’harmattan, vent chaud soufflant du Nord-est vers le sud-ouest et 

conditionnant une saison sèche d’une part et la mousson intertropical, vent humide venant de 

l’Ouest-sud imposant une saison pluvieuse d’autre part.  

La saison sèche habituellement plus longue s’étale sur une période variable de plus de huit (8) 

mois allant d’Octobre à Mai voire Juin dans certain cas ; tandis que la saison des pluies oscille 

entre 3 et 4 mois et s’allonge de juin à septembre. 

Les hauteurs de pluies moyennes cumulées varient entre les 200 et 600mm/an. 

La température maximal est de 45° ; elle baisse jusqu’au 16° en période de froid (Novembre, 

décembre et Janvier). 

En outre, il faut constater que les deux dernières décennies ont été particulièrement 

caractérisées par des perturbations pluviométriques qui ont considérablement influés sur la 

production et les habitudes alimentaires. 

L’évolution de la pluviométrie des cinq (5) dernières années selon la station du secteur ONDR 

d’Am-dam se présente comme suit : 

 

       

1.1.1.3 Hydrographie 

1
2

3
4

5

2009 2010 2011 2012 2013

369,5
748

451,5

1306,2

555

Titre du graphique

année hauteur de pluies



 

10 

Les eaux de ruissellement constituent l’essentiel des sources hydrographiques du canton. 

Cette hydrographie est formée des cours d’eau temporaires appelés Ouadis ou Ridilé selon 

leur importance. Le principal cours d’eau du canton est le Batha qui prend sa source depuis le 

Kimité, Département de la Région.  

Par ailleurs, la dégradation de la végétation pose d’énormes problèmes entre autres l’érosion 

des berges par les eaux de ruissellement et l’ensablement du Batha. 

En plus de ces cours d’eau, le canton compte de nombreuses mares de durée relativement 

courte (2 à 3 mois maximum).  

S’agissant des eaux souterraines, le canton dispose d’importante réserve d’eau ; la nappe 

phréatique varie entre 3 à 10m selon la proximité de la zone aux Ouadis. En dépit de cette 

richesse hydrographique, l’on note de socle par endroit (Cf. le point 1.1.2.1). 

Ce réseau hydrographique peut être mis en valeur pour l’amélioration de la production 

agropastorale à travers des investissements conséquents.   

1.1.4 Les ressources naturelles 

1.1.4.1 Sols 

Le sol du canton Dadjo est diversement varié. Le sol sableux appelé « goz » est le type de sol 

le plus rependu ; il occupe plus de 80% de l’espace territorial. Favorable à la culture de 

céréale (Pénicilaire, Sorgho), au oléagineux et légumineux (Arachide, Sésame, Haricot etc.), 

le goz dadjo, jadis très productif, est aujourd’hui appauvri à cause de la surexploitation due à 

l’augmentation de la démographie. Seuls les goz les plus éloigné des zones habitées ont gardé 

leur fertilité.  

Les 20% restant sont répartis entre le sol sablo-argileux et limoneux qui arbore le Batha, les 

Ouadis et le sol argileux situé dans les bas-fonds, les terres inondés. Ces sols sont utilisés pour 

la production maraichère, les cultures de contre saison (Bérébéré) et l’arboriculture. 

Pour résorber cette situation d’infertilité des sols, les producteurs sont obligés d’aller de plus 

en plus loin à la recherche de sol fertile ; ils sont souvent confrontés au problème d’eau de 

consommation, limitant ainsi leurs efforts.  

Des tentatives de récupération de sols par le biais des pratiques traditionnelles telles que la 

jachère, l’enrichissement de sol avec de la matière organique etc. ont vu leurs limites.  

En effet, la coupe de bois étant interdite par la loi, le défrichage de nouveaux champs devient 

de plus en plus difficile d’où la limite de la jachère ; quant à l’apport en matière organique, il 

se fait sur des surfaces très réduites et nécessite d’importants efforts ou d’investissements ; ce 

qui n’est pas aisé pour les producteurs vulnérables.      

1.1.4.2 Végétation et Flore 

Le couvert végétal est très varié et correspond au type de végétation de la savane avec des 

herbacées de steppes et de ligneuses épinées. C’est une végétation de combrétacées et 

d’acacia clairsemés ; les touffes de végétation sont rencontrées le log du Batha et au tour des 

Ouadis et grandes mares.  
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Cette flore est menacée de disparition sous l’effet anthropique ; en effet, les populations 

locales y puissent leurs moyens d’existence. Elle satisfait les besoin en énergie, en habitat, en 

alimentation etc. de ces populations. 

A défaut de moyens conséquents de lutte contre les oiseaux granivores, les galeries arbustives 

existantes, lieux par excellence de nidation de ces oiseaux, sont menacées de destruction par 

les producteurs. 

Le tableau ci-dessous présente une liste non exhaustive d’espèces de ligneuses et d’herbacées 

du canton. 

Tableau n°1 

Espèces ligneuse existantes Espèces ligneuses en voie de 

disparition 

- Tamarindus indica (Ardeb), 

- ficus gnaphalocarpa (Djimess), 

- acacia albida (Harazss), 

- celtis integrifolia (Ahla), 

- acacia nilotica (Garate), 

- diospyros mespiloformis (Djokhan), 

- prosopis africana (Guirli), 

- mitagyna inermis (Aboungato), 

- crataeva andaconil (Dabkar), 

- dalbergia melanoxylon (Babanouss), 

- sclerocarya birrea  (Himete), 

- acacia polyacantha (Amsinéné), 

- ziziphus spina christi (Korno), 

- ziziphus mauritiana (Nabak), 

- balanites aegyptiaca (Hadjilidj), 

- entada africana (Arate), 

- bauhinia rufescens (Koulkoul), 

- hyphaene thebaica (Dom), 

- acaia mellifera (Kitir azarak), 

- borassus aethiopium(Deleb), 

- acacia seyal (Talha), 

- Ceiba pentandra (Roum), 

- anogeissus leiocarpus (Sahaba), 

- 11eci, 

- dichrostachys cinerra (Kadate), 

- dalbergia melanoxylon 

(babanouse), 

- grewia bicolor(Bacham), 

- prosopis 11eciduas (Guirli), 

- vitex sp (Amdougoulgoul), 

- celtis integrifolia (Ahla), 

- ficus gnaphalocarpa (Djimesse), 

- acacia mellifera(Kitir azarak), 

- acacia polyacantha (Amsinéné), 

- acacia albida(Haraze), detarium 

microcarpium(Ablélé), 

- chadartalbieda , 

- boscia sp(Kourmoute), 

- terminalia sp(Darote), 

- lannea acida (Layoune), 

- Piliostigma reticulatum 

(Kharoub), acacia seyal (Talha), 

- capparis  corymbosa(Mardo), 



 

12 

- ficus thonningii (Djakhdjakh), 

- cassia siberiana (Amkachawaye), 

- acacia raddiana (Sayal), 

- Amsissi , 

- ficus platyphylla (Dambolo), 

- sterculia setigera(Roud-roude), 

- commiphora africana(Gafal), 

- vitex sp (Aboundougoulgoule), 

- stereospermum kunthianum 

(khachkhache), 

- terminalia sp (Darote), 

- combretum glutinosum (Habile), 

- boscia sp.(Kourmoute), 

- capparis decidua (Toumtoum), 

- detarium microcarpium (Ablélé), 

- piliostigma reticulatumK (haroube), 

- azadirachta indica (mime), 

- manguifera indica (Manga), 

- phoenix dactylifera (Ballah), 

- lannea microcarpa (Miless), 

- acacia alaxacantha (Aboundourou) 

 

- capparis 

12eciduas(Toumtoum), 

- stereospermum kunthianum 

(Khachkhach), 

- khaya senegalensis (Mouraye), 

- lannea microcarpa (Milesse), 

- Gardenia ternifolia 

(Aboungawiya) 

 

Tableau n°2 : liste des herbacées existantes et celles en voie de disparition. 

Espèces Herbacées 

Existantes En voie de disparition 

- Mahoub, 

- Absabe, 

- Creb, 

- Amdoufoufou, 

- Siméma, 
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- Boutiri, 

- Lissek, 

- Askanit, 

- Khirera,  

- Firewladibdié, 

- Hantout, 

- Ammiférit, 

- Ammigeginé, 

- Sacarnaba, 

- Bareanténé, 

- Hourab Hawsa, 

- Gaw, 

- Agrich, 

- Sigguet 

- Diffré 

- Kamdalla 

- Abdjigma 

- Haouich 

- Bikhel  

- Amniguiro 

- Amdounoub 

- Chourab  

- Ndjaraba 

- Andressa  

- Alkhirène  

- Séroub 

- Alhantoute 

- Amchoka  

- Tadou  

- Balilé  

- Amdibadjo 
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1.1.4.3 Faune 

Cette faune est composée essentiellement d’espèces familières à la savane. On y trouve des 

Renards, Varans, Lièvres, Ecureuils, Gazelles, Hyènes, Phacochères etc. La faune aviaire est 

constituée des Outardes, Aigrettes, Grues Couronnées, Canards etc. 

Plusieurs espèces fauniques sont en voie de disparition ; ce sont entre autres les Lions, 

Eléphants, Panthères, Girafes, Lycaons, Antilopes, Grands koudous, Buffles etc.  

Ces menaces de disparition sont le fait de la dégradation du biotope et le braconnage. 

Tableau n°3 : liste des espèces fauniques existantes et ce celles en voie de disparition 

Espèces faunique existantes  Espèces fauniques en voie de 

disparition  

- Babouin (Tiguile),  

- Phacochère (Hallouf),  

- Hyène (Marfayin),  

- Chacal (Bachom),  

- Autruche (Naam),  

- Ecureuil (Sabara),  

- Chat sauvage (Guite),  

-  Biche cochon (Tiguidim) 

- Singe (Abalangne), 

-  Genette (Dourban),  

- Fennec (Abounhissein), 

-  Varan (Warale), 

-  Rat (Far), 

-  Fourmilier (Aboundoulaf), 

-  Porc-épic (Abchok), 

- Cak-Amsoubakh ; 

- Ilaya ;  

- Didat Khala (Pintade) ; 

- Fahadé 

- Mignar 

- Varan (Waral)  

- Eléphant (file), 

-  Lion (doute), 

-  Panthère (nimir), 

- Girafe (zaraf), 

- Lycaon (soumoua), 

- Antilope (tetal), 

- Grand koudou (djalate), 

- Buffle (djamousse), 

-  Elan (abgarne), 

-  Wahach,  

- Ariale,  

- Alguiten, 

-  Hamar, 

-  Gazelle (khazal), 

-  Gazelle (dorcasfirguil), 

-  Guépard (Fadé), 

-  Hippopotame (guirinti), 

- Crocodile (Timssa) 

- Lièvre (Arnab) 

- Serpent Boa (Assala) 

- Gnalate  

- Tessal Hadjar ; 
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1.1.4.4 Ressources naturelles non renouvelables 

Jusqu’à ce jour, aucune recherche effectuée ou du moins, aucun résultat de recherche publié 

prouvant l’existence de ressources minière dans le canton, n’ont été mis en évidence.  

1.2 MILIEU HUMAIN 

1.2.1 Historique du canton 

L’histoire du canton Dadjo remonte du 18ème siècle avec l’hégémonie de l’empire du Ouaddaï. 

Allié de l’empire, le peuple Dadjo originaire du canton a acquis son autonomie au fil du 

temps. La colonisation aidant, le territoire Dadjo est devenu canton suite à la réorganisation 

politique et administrative coloniale. Ainsi donc, trois Chefs de canton se sont succédé depuis 

la création de cette entité territoriale ; ce sont : 

- 1er HASSANA Issa connu sous le surnom d’Abcherfié 

- 2ème MAHAMAT Hassana Issa 

- 3ème YOUSSOUF Mahamat Hassana  

1.2.2 Caractéristiques démographiques 

Estimée à 16990, la population du canton Dadjo est hétérogène et réparti inégalement sur une 

superficie de 878 km² soit une densité de 19,35 hbts/km². 

 Cette population est composée de plusieurs ethnies qui sont entre autres les Dadjo, Beni-

halba, Birguit, Zouyout, Arabe-zagawa Moubi et quelques tribus Arabes. Aussi faut-il noter la 

présence de nombreux déplacés des conflits communautaires à l’Est du pays venus trouver 

refuge dans le canton. Toutes ces populations vivent en harmonie. 

Par ailleurs, la démographie connait périodiquement d’importantes fluctuations ; la mobilité 

de la population se fait sentir le plus souvent après la récolte ; les jeunes gens immigrent vers 

les grands centres (N’djaména, Gozbeida, Amtimane etc.) ; certains vont en direction des 

villes frontalières du Soudan à la recherche de ressources supplémentaires (lor, travail 

rémunéré, commerce). Le ralentissement de ce mouvement vers le Soudan est dû en partie à 

l’insécurité avérée à la frontière.   

1.2.3 Organisation sociale, politique et culturelle  

Le régime social reconnu dans ce milieu est le régime patriarcal. La plus petite structure 

sociale est constituée de père de la mère et des enfants. La polygamie étant acceptée, une 

famille nucléaire peut être composée d’un père et de plusieurs mères. Le clan est une structure 

plus large qui comprend toute une lignée parentale constituée des cousins, oncles, neveux, 

tantes et les grands parents ; il est chapeauté par un patriarche qui est habituellement le plus 

âgé de la lignée. Cette organisation sociale s’étend et est renforcée par les alliances, les pactes 

sociaux et les liens d’amitié. 

Unies par la religion, la coexistence  des différentes communautés est rendue possible grâce à 

l’acceptation de la différence. Les rapports qui régissent ces communautés sont les relations 
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d’interdépendance orientées par les échanges économiques, les alliances sociales mais aussi la 

solidarité gage de sécurité sociale.    

Les rôles et tâches des individus sont définis en fonction de leur appartenance à aux 

différentes catégories ou sous-structures sociales (femmes, jeunes, hommes et personnes 

âgées). Sociologiquement minoritaires les femmes sont au centre de toutes les activités 

relatives à la prise en charge sociale du ménage. Elles s’occupent de l’éducation des enfants, 

de la satisfaction en besoin énergétique, alimentaire et bien d’autres besoins ménagers 

(cuisson, vaisselle, production d’outils familiers, salubrité, esthétique etc.).  

Les hommes sont le plus souvent spécialisés dans la production céréalière. Quant aux jeunes, 

ils viennent en appui à la production de biens et services.     

Au delà de cette structuration, les communautés sont regroupées dans des villages et fériks 

dirigés par des Chefs qui sont le plus souvent héritiers de la chefferie. Ces derniers sont 

ensuite coiffés par le Chef de canton.  

Ainsi donc, les Chefs de villages sont chargés de gérer les affaires administrative et politiques 

traditionnels au niveau village et rendent compte au Chef de canton qui à son tour rend 

compte à l’Administration Publique représentée par le Sous-préfet. 

En plus de la législation officielle, les communautés locales sont régies par les règles, normes 

et principes de leur société fortement influencée par l’Islam. 

L’accès à la terre est fonction, de prime à bord, de l’appartenance à la communauté. La terre 

est une propriété communautaire ; les parcelles familiales sont héréditaires. L’attribution de 

terre se fait par les Chefs de villages avec l’aval du chef de canton moyennant une somme 

symbolique sans distinction de sexe.  

Les parcelles individuelles peuvent être louées à un tiers pour une exploitation dans une 

période limitée contre une somme symbolique. 

Par ailleurs, l’acquisition définitive se fait à travers une vente négociée entre le propriétaire ou 

le Chef de village et l’acquéreur avec l’aval du Chef de canton. 

Les conflits fonciers sont réglés à l’amiable selon les conventions ou réglementations locales.           

1.2.4 Organisations modernes 

La dynamique associative dans le canton a commencé à partir de la fin des années 1990 sous 

l’impulsion du secteur de l’Office National de Développement rural (ONDR) et l’Association 

de Coopération et de Recherche pour le Développement (ACORD). Elle a pris véritablement 

son élan à partir des années 2000 avec des opportunités de financement des initiatives locales 

de développement offertes par les partenaires au développement. 

De nos jours, le canton compte plus de 74 association et groupements et 2 Union de 

groupements dont une féminine. Ces OP exercent dans différents domaines (élevage, 

agriculture, maraichage arboriculture, artisanat etc.) Cf. liste ci-dessous. 

Elles sont confrontées dans la plupart de cas aux difficultés organisationnelles, de 

fonctionnement et de gestion.    
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Outre ces OP, le canton dispose d’une Association de Développement Cantonal (ADC) ; cette 

structure a été en place sous le nom de Comité de Développement Cantonal (CDC) à 

l’occasion de l’élaboration du premier PDL en 2005. Elle a été restructurée deux fois, en 2009 

puis en 2013. 

 La fonction politique des ADC consiste à la : 

 

 Défense des intérêts du canton auprès des autorités administratives et politiques 

 Promotion du PDL auprès des potentiels bailleurs 

 Prévention et gestion des conflits 

 Coordination du processus de planification 

 Capitalisation de la documentation sur le processus de planification 

 Défense des projets auprès du CDA et du CO 

 Diffusion du PDL 

 Élaboration d’un programme annuel de 

 Animation de l’autoévaluation 

 Documentation des activités de développement 

 Gestion transparente des fonds 

 Développement des initiatives d’auto prise charge 

 

La fonction technique des ADC consiste au: 

 

 Cherche de financement  

 Diffusion des PDL 

 Suivi évaluation des activités menées 

 Montage des projets 

 Suivi des contributions 

 Suivi de la réalisation des projets 

 Suivi des CGE 
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1.2.5 Les intervenants 

Tableau 4 : Intervenants, domaine d’intervention et réalisations 

 

Institutions Domaine d’Intervention Réalisations Localisation Période 

 

ONDR 
Appui à la production agricole 

- Formation ; 

- Appui conseil ; 

- Suivi/évaluation ; 

- Collecte des données 

- Cantonal  

 

PNSA 
Appui à la production agricole 

- Formation ; 

- Appui conseil ; 

- Mise à disposition de 9 

tracteurs; 

- Suivi/évaluation ; 

- Collecte des données 

- Cantonal 2011-2014 

Inspection 

Départementale de 

d’Environnementale 

Protection de l’environnement 

Production de pépinières ; 

 

 

- Cantonal  

 

Secteur de l’Elevage 
Appui à la production animale 

- Formation ; 

- Appui conseil ; 

- Couverture vaccinale 

- Traitement curatif 

- Collecte des données 

- Cantonal  

 

Inspection 

Départementale de 

l’Education 

Nationale 

Appui à l’éducation 

- Administration ; 

- Formation ; 

- Structuration ; 

- Appui technique ; 

- Collecte de données ; 

- Rapportage ; 

- Fournitures et matériels 

didactiques etc. 

- Cantonal  
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ACORD 

 « Projet d’Accompagnement des 

OSC et CDC/ADC des 

Départements d’Abdi et de 

Djourouf Al-Ahmar » 

1-Appui à la planification et à la 

structuration. 

2-Renforcement des capacités techniques 

et financiers des OSC et ADC. 

- Un PDL réalisé ; 

- Une ADC restructurée ; 

- Trois(03) OSC 

subventionnées. 

Cantonal 2012-2014 

 « Projet d’Appui à la 

Stabilisation des Personnes 

Déplacées, Retournées et de la 

Population Hôte » (PAS/AFD). 

 

- Mise en place des 

matériels agricoles 

(décortiqueuses, 

charrettes, charrues BP4, 

moulinettes à pattes 

arachide etc.) 

- Distribution de petits 

ruminants aux ménages 

vulnérables ; 

- Constructions de puits 

maraichers (13 puits) 

- Construction de magasin 

(1 magasin) ; 

- Renforcement des 

capacités techniques et 

organisationnelles des 

OSC (13 groupements) 

- Tinaye 

- Sarfaye ; 

- Choufouna ; 

- Amsieb ; 

- Amchalak 

2011-2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Soins de santé primaire 

dans la zone B [Clinique 

mobile dans 16 sites du 

Département dont 3 dans 

le canton Dadjo] – 

Consultation curative, 

soins préventifs : CPN, 

- Am-Dam, 

- Amseip, 

- Tinay,. 
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IMC 

 

 

1 
 

SANTE 

Vaccination, Education à 

la Santé…] 
 

 

Mai - décembre 

2013 

- Appui au transfert des 

urgences médicales en 

fournissant du carburant à 

l’ambulance du district 

sanitaire [Femmes en 

grossesse, enfants et 

autres personnes en 

situation critique.] 

- Hôpital : Appui à la 

chaîne de froid (vaccins), 

au fonctionnement du 

laboratoire et 

l’approvisionnement en 

eau potable par la 

fourniture d’électricité… 

 

 

2 

 

 

NUTRITION 

- Hôpital : CNT [Centre de 

Nutrition Thérapeutique], 

19 CNA [Centre de 

Nutrition Ambulatoire], 

19 CNS [Centre de 

Nutrition supplémentaire 

pour enfant & femmes 

enceintes et allaitantes] 

dans les zones A & B et 

dépistage nutritionnel. 

Couvre toute la 

population du canton 

  - Sensibilisation à 
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3 PROMOTION A L’HYGIENE-

SANTE/ 

NUTRITION 

l’hygiène-Allaitement 

exclusif-santé dans les 

zones A & B. 

- Distribution de Kit 

d’hygiène & 

moustiquaires imprégnées 

à 2000 ménages. 

 

4  

FORMATION 

- Formation du personnel 

(Infirmiers, relais 

communautaires, 

matrones…) 

ISLAMIC Relief 
La Sécurité Alimentaire 

L’Eau, Hygiène et Assainissement 

 

- Mise en place d’un 

Etablissement de Micro- 

crédit 

Am-dam  

 

 

BCI (Bureau 

Consult 

International) 

« Projet d’Appui à la Stabilisation des 

Personnes Déplacées, Retournées et de 

la Population Hôte » (PAS/AFD); 

- Deux (02) Magasins dont 

01 à Hambol et 01 Am-

Tchakéna 

- Quatre (04) Puits 

maraîchers dont (01) à 

AM-DAM 

Am-dam 

Mai 2011- Fin 

Mars 2013 

 

 

« Mise en œuvre des actions GRN issues 

des PDL dans le Département de 

Djourouf Al-Ahmar » 

 

  2013-2015 

COOPI 

Appui aux Services de santé et à la 

participation communautaire dans le 

district sanitaire d’AM-DAM 

- Construction de la clôture 

de l’Hôpital de District 

d’AM-DAM 

- Approvisionnement en 

médicament de soin de 

santé ; 

Am-dam  

Unicef 
1-Programme de prise en charge de la 

malnutrition aiguë avec l’appui d’ECHO ; 

- Appui en matière 

d’intrants (Plumpy nut) 
Cantonal 2012-2016 
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2-La lutte contre le paludisme, la 

vaccination des enfants dans le cadre de 

PEV et la lutte contre la poliomyélite. 

pour les enfants 

malnutris ; 

- Campagnes de 

vaccination de masse et 

de routine (AVS polio); 

- Appui  l'équipe cadre du 

district sanitaire et aux 

Responsables des Centres 

de Santé (RCS) dans la 

PEC correcte des cas de 

paludisme par le système 

de gratuité des 

médicaments 

antipaludiques ; 

- Distribution des 

Moustiquaires  

Imprégnées à Longue 

Durée d’Action (MILDA) 

aux enfants de 0-11 mois 

et les femmes enceintes. 

PRODABO  
- 3 magasins construits 

- 1 école 
Amchalak 2008-2009 

PROADEL  
- Financement de 7 sous 

projets 
Cantonal  

Source : Etude diagnostic du Milieu, OCL/ACORD 
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1.2.6 Les infrastructures 

 

 

1.2.6.2 Infrastructures marchandes 

N° Localité  Nombre/Type d’infrastructures Observations  

Marché hebdomadaire Magasin de stockage  

01 Tinaye  1 0  

02 Am-dam Zéribé 0 1  

03 Djaroubou  0 1  

04 Machangala  0 1  

05 Amchalakh  0 1  

N° Ecole/localité Statut 

Personnel Nombre de bâtiments Effectifs scolaires 

Instituteurs M.C 
Salles/dures 

Hangars 

P.U 
G F Total 

H F H F 

01 Am-dam Zéribé Pub. 2 0 3 2 3 3 134 95 229 

02 Amsiéb/Brékat Com. 1 0 2 1 0 3 96 24 120 

03 Choufouna Com. 0 0 3 0 0 3 88 20 108 

04 Tinaye Com. 2 0 1 2 3 2 103 73 176 

05 Bidiné Com. 0 0 1 0 0 2 256 117 375 

06 Amdjourar Gambir Com. 0 0 1 0 0 1 27 14 41 
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06 Amsiéb 0 1  

 

1.2.6.3. Infrastructures hydrauliques  

N° Localité  Nombre/Type d’infrastructures Observations  

Pompe manuelle Puits maraicher Puits pastorale 

01 Machangala  1 4 0  

02 Amsiéb  3 5 0 2 non fonctionnelles 

03 Brékat  0 5 0  

04 Choufouna  2 0 0  

05 Karbadji (Existence de socle) 2 0 0 1 en cours de réalisation ; 

06 Amchalakh  2 3 0  

07 Amhabilé (Existence de socle) 0 1 0  

08 Loubane  0 1 0  

09 Tinaye  1 2 0  

10 Am-dam Zéribé 1(château) 8 0  

11 Amdjourar Gambir 1 0 0  

12 Am-hamballi 1 0 0 En cours de réalisation 
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Sources : PDL 2009 

Pour ce qui concerne les infrastructures socio sanitaires, le canton Dadjo dépend entièrement des structures sanitaires de Am-dam centre c’est-à-

dire de l’Hôpital de district et du centre de santé d’Am-dam.  
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1.3 ACTIVITES ECONOMIQUES 

1.3.1 Agriculture 

L’agriculture est l’activité principale des communautés du canton Dadjo. Les cultures les plus 

pratiquées sont le Pénicillaire, le Sorgho, le Sésame, l’Arachide et les cultures de contre 

saison (maraichage et le Bérébéré). 

Le Pénicillaire est la céréale la plus prisée ; mais en raison des menaces des oiseaux 

granivores qui pèsent sur cette culture depuis plus d’une décennie, elle est en train de prendre 

du recule. Les communautés s’intéressent de plus en plus aux cultures de rente telles les 

oléagineux (Arachide et Sésame) et aux Sorgho.  

Ces diverses culture sont pratiquées sur sol sableux ‘’goz’’. Les Bérébéré est par contre 

pratiqué sur le sol argilo-limoneux des espaces inondés. Quant au maraichage et à 

l’arboriculture, très peu pratiqués, ils se produisent aux abords du Batha et Ouadis. 

Pour résorber à la problématique de l’appauvrissement des sols, les producteurs usent des 

pratiques traditionnelles de jachère, de rotation et quelques fois de parcage.  

Les équipements agricoles utilisés sont de type traditionnel et désuet. Ce sont entre autres les 

houes debout, les machettes artisanales, le daba, les charrettes et charrues de fabrication locale 

etc. La traction à motricité animale la plus pratiquée est celle dite équine ; seuls les 

producteurs moyens ont la possibilité d’en faire usage. 

En dépit des interventions visant à renforcer les producteurs en équipements agricoles à 

travers les ventes subventionnées, ces efforts sont loin de satisfaire les besoins de ceux-ci. 

S’agissant de l’organisation de la production, la famille restreinte demeure la première unité 

de production. Les productions individuelles sont, elles aussi, par solidarité soutenues par la 

collectivité. 

Les champs collectifs sont le plus souvent l’apanage des groupements et autres organisations 

d’entraide. 

Ce secteur est confronté aux contraintes naturelles, techniques et matérielles. En effet, en plus 

de l’appauvrissement des sols et de la mauvaise répartition des pluies, les producteurs sont 

préoccupés par l’envahissement des oiseaux granivores et l’insuffisance de matériels et 

intrants agricoles.  
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Le rendement et la production des 3 dernières années se présentent comme suit : 

La production des 3 dernières années 

 

Le rendement des 3 dernières années 
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1.3.2 Élevage 

L’élevage est la seconde activité principale après l’agriculture. Il pratiqué d’une manière ou 

d’une autre par toutes les communautés du canton. Les espèces animales les plus élevées sont 

les bovins, les caprins, les ovins, la volaille etc. 

La transhumance est la particularité des tribus arabes ; par contre, les autres communautés 

sont des agro-éleveurs sédentaires.  

L’abondance en eau d’abreuvage et en pâturage fait la force de ce secteur. Toutefois, la 

mauvaise répartition des pluies met en mal ce secteur à travers des ruptures périodique de 

pâturages et des maladies épizootiques ce, en dépit des appuis techniques du service 

technique.  

Aussi, faut-il noter que le sous effectif des agents vétérinaires et l’insuffisance d’équipements 

et de produits de traitement ne permettent pas de couvrir du point de vue sanitaire ce secteur.  

1.3.3 Pêche 

Très peu pratiquée par les communautés, la pêche reste une activité subsidiaire. Le Batha 

constitue la seule source de production de poissons ; on y trouve plusieurs espèces de 

poissons (silures, carpes etc.). 

Cette activité est pratiquée de façon moins professionnelle ; l’outil de pêches le plus utilisé est 

l’hameçon. La production se fait en petite quantité et dans une période très limitée (3 à 4 

mois). Le poisson ainsi produit est vendu et consommé localement.  

Les difficultés liées à cette activité sont entre autres précocité du desséchement du Batha et 

l’absence d’aménagement en vue d’une production plus importante. 

1.3.4 Commerce 

Le commerce dans le canton connait de difficultés en raison de l’isolement du département. 

En dehors de quelques produits manufacturés de première nécessité, les biens échangés sur le 

marché sont essentiellement des produits locaux (vente de produits agricoles, de bétail sur 

pieds, de la viande, de la volaille etc.).  

Les produits manufacturés sont pour la plupart d’origine soudanaise venant soit d’Abéché 

chef-lieu de la Région de Ouaddaï, ou directement du Soudan via Goz-beida.  

Le mauvais état des pistes rurales, l’absence d’établissements bancaires et de micro crédit, 

l’absence d’un pont sur le Batha et la vétusté de moyens de transport sont des contraintes 

majeures à l’épanouissement du commerce local ; les moyens de transport les plus usuels sont 

la moto, la charrette, l’âne, le cheval, le chameau et quelques véhicules désuets.  

Trois principaux marchés (Am-dam, Amchalak et Tinaye) entretiennent les échanges du 

canton.        

 

1.3.5 Artisanat 

L’artisanat du canton se caractérise par la pratique de la forge (fabrication des outils et 

matériels usuels), le tissage, la tresse, la poterie etc. Ces métiers sont exercés de façon isolées 
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et peu organisées. Les produits issus de ce secteur sont entre autres, les nattes, jarres, selles et 

parures de montures, Seko, cordelières, matériels agricoles etc.     

Le tissage, la tresse et la poterie sont des domaines de prédilection des femmes.  

L’artisanat de façon globale constitue une source supplémentaire de revenus assez 

négligeable ; il répond juste aux besoins ponctuels de la famille. 

Ce secteur souffre de l’absence d’encadrement, de la structuration et du financement en vue 

de le rendre plus productif et compétitif. 

1.3.6 Autres activités 

En dehors des activités susmentionnées, quelques autres activités lucratives développées sont 

à noter ; il s’agit de la mototaxi, de la charge batterie, fabrication de briques cuites, bricolage 

de la réparation des appareils téléphoniques, motos etc. ces activités sont exercées 

essentiellement par les jeunes. Elles génèrent d’assez importants revenus. 

  Sources : PDL 2005  



 

30 

II. DIAGNOSTIC PARTICIPATIF DU CANTON ET OPTIONS DE DEVELOPPEMENT PAR DOMAINE 

2.1 LE DOMAINE AFFAIRES SOCIALES & GENRE 

2.1.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus ; Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Pauvreté en milieu 

féminin 
Cantonal 

- L’insuffisance 

d’appui aux 

initiatives 

féminines ; 

- Charge sociale des 

femmes élevée; 

- Faible accès aux 

moyens et facteurs 

de production ; 

- Nombre 

relativement élevé 

de femmes chefs de 

ménages (veuves, 

divorcées, 

abandonnées) ; 

- Taux élevé de 

femmes non 

alphabétisées. 

- Difficultés de 

satisfaction des 

besoins primaires; 

- Affaiblissement de la 

production ; 

- Taux élevé d’enfants 

malnutris ; 

- Vulnérabilité de la 

mère et de l’enfant ; 

- Absence de garantie 

sociale ; 

-  

-  

- Aptitudes 

physiques et 

techniques ; 

- Existence des 

OSC féminines ; 

- Existence de 

l’ADC ; 

- Existence des 

potentialités 

économiques ; 

- Existence des 

institutions de 

prise en charge 

socio-sanitaire 

de la femme 

enceinte et des 

enfants 

malnutris ; 

- Existences des 

institutions et 

infrastructures 

- Appui aux 

initiatives 

féminines de 

développement ; 

- Création des 

centres 

d’alphabétisation 

; 

- Création des 

activités 

génératrice des 

revenus en faveur 

de la femme ; 

- Mise en place de 

mécanismes 

d’accès aux 

facteurs de 

production à 

l’octroi des 

micros crédits en 

faveur de la 
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scolaires. 

-  

femme ; 

- Prise en charge 

des enfants 

malnutris ; 

- Création d’un 

centre 

d’encadrement et 

d’orientation des 

femmes. 

- Installation de 

petites unités de 

transformation en 

faveur des 

femmes. 

- Appui aux 

ménages 

vulnérables 

(chefs de 

ménages) en 

vivre pendant la 

période de dure. 

2. Mariage précoce Cantonal 
- Pesanteurs 

socioculturelles 

- -Déperdition scolaire 

féminine ; 

- -Risques de fistules 

- Existence des 

- OSC féminines ; 

Existence de l’ADC 

- Sensibilisation 

contre le mariage 

forcé et précoce. 
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2.1.2 Les axes prioritaires de développement 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires 
Objectif à moyen terme (idée 

des projets d’ici à 4 ans) 

 

1. Pauvreté en milieu féminin 

 

 

 

 

2. Mariage précoce 

 

 

 

 

 

 Existence de ressources 

naturelles ; 

 Existence des aptitudes 

physiques et techniques ; 

 Existence des OSC 

féminines ; 

 Existence de l’ADC ; 

 Existence des potentialités 

économiques ; 

 Existence des institutions de 

prise en charge socio-sanitaire 

de la femme enceinte et des 

enfants malnutris ; 

 Existences des institutions 

 Renforcer les capacités 

productives  des femmes. 

 Créer des conditions 

d’épanouissement de la 

femme. 

 Créer de centres 

d’alphabétisation féminine 

 Appuyer les initiatives 

féminines de développement ; 

 Créer un centre 

d’encadrement et 

d’orientation des femmes ; 

 Favoriser l’installation de 

petites unités de 

transformation en faveur des 

femmes. 

 

2.2 LE DOMAINE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES  

2.2.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus ; Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Diminution des 

ressources 

naturelles 

Cantonal 

- Sécheresses 

- Pression 

démographique ; 

- Surexploitation des 

- Réduction de 

moyens 

d’existence 

- Insécurité 

- Existence des 

OSC à vocation 

environnementale 

; 

- Plantation des arbres 

- Construction des haies 

vives ; 

- Approvisionnement en 



 

33 

ressources 

naturelles ; 

- Coupe abusive de 

bois ; 

- Feux de brousse ; 

-  

alimentaire 

- Disparition des 

espèces végétales 

et faunistiques ; 

- Diminution du 

pâturage ; 

- Erosion des 

berges; 

- Lessivage des 

sols ; 

- Conflits liés à la 

gestion des 

ressources 

naturelles ; 

- Existence de 

l’ADC ; 

- Existence des 

partenaires de 

développement ; 

- Existence des 

Programmes/Proje

ts de préservation 

de 

l’environnement ; 

- Disponibilité de 

potentialité 

humaine ; 

- Disponibilité du 

service technique 

de 

l’environnement. 

semences d’Eucalyptus ; 

- Appui aux Organisation à 

vocation 

environnementale ; 

- Formation des 

pépiniéristes villageoise ; 

- Formation/vulgarisation 

des foyers améliorés ; 

- Sensibilisation sur la 

préservation de 

l’environnement 

(l’interdiction de la coupe 

abusive de bois, les feux 

de brousse, le braconnage 

etc.) ; 

- Formation en apiculture ; 

- Plantation des arbres 

fruitiers. 

 

2.2.2 Les axes prioritaires de développement 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires 
Objectif à moyen terme (idée 

des projets d’ici à 4 ans) 

1. Diminution des ressources 

naturelles 

- Existence des mares, Ouadis, 

flores, faunes etc. ; 

- Existence des OSC à vocation 

environnementale ; 

- Existence de l’ADC ; 

- Existence des partenaires de 

développement ; 

 Renforcer les capacités 

techniques et opérationnelles des 

organisations à vocation 

environnementale 

 Conscientiser les communautés 

sur la nécessité de préserver les 

ressources naturelles existantes. 

 Appuyer, à travers des 

subventions, les activités des 

Organisations à vocation 

environnementale ; 
 Former des pépiniéristes 

villageois ; 
 Planter les arbres fruitiers ; 
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- Existence des 

Programmes/Projets de 

préservation de 

l’environnement ; 

- Disponibilité de potentialité 

humaine ; 

- Disponibilité du service 

technique de l’environnement 

 Former en technique de 

fabrication et vulgariser le foyer 

amélioré 

 

2.3. LE DOMAINE ECONOMIE 

2.3.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus ; Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Difficultés 

d’écoulement 

des produits 

locaux 

Cantonal 

- Dégradation des 

pistes rurales 

- Inondations 

- Insuffisance de 

marchés locaux. 

 

- Mévente des produits ; 

- Perte de valeur 

marchande 

- Disponibilité de 

matériaux ; 

- Disponibilité de la main 

d’œuvre ; 

- Existence des 

institutions et 

partenaires au 

développement ; 

- Existence de 

Programmes/Projets. 

- Existence des 

entreprises de 

construction 

- Aménagement des pistes 

rurales ; 

- Création des 

marchés hebdomadaires; 

- Création d’un marché de 

bétail ; 

-  

-  

2. Mauvaise 

conditions 
 

- Insuffisance 

d’infrastructures de 

- Détérioration de la qualité 

des produits en vente. 

- Disponibilité de 

matériaux ; 

- Construction d’une aire 

d’abattage ; 
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d’étalage et de 

stockage de 

produits locaux 

commercialisation 

et de stockage de 

produits locaux 

- Perte de la valeur 

marchande du produit 

vendu 

- Existence de l’ADC ; 

- Disponibilité de la main 

d’œuvre ; 

- Existence des 

institutions et 

partenaires au 

développement ; 

- Existence de 

Programmes/Projets ; 

- Disponibilité des 

opérateurs économiques 

- Construction des 

magasins. 

3. Faible niveau de 

revenus des 

acteurs 

économiques 

Cantonal 

- Sources de revenus 

peu diversifiées 

- Faible valorisation 

des potentialités 

économiques ; 

- Inexistence 

‘institutions de 

micro finances 

- Affaiblissement de 

l’économie locale ; 

- Faiblesse du pouvoir 

d’achat 

- Disponibilité des 

opérateurs 

économiques ; 

- Existence de l’ADC ; 

- Existences des OP et 

coopératives ; 

- Existence de 

Programmes/Projets ; 

- Disponibilité du 

Ministère de Micro 

crédit 

 

- Appui financier aux OP, 

coopératives et autres 

structures économiques à 

travers l’octroi de micros 

crédits; 

- Appui au développement 

artisanat ; 

- Installation d’un 

établissement de micro 

crédit 
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2.3.2 Les axes prioritaires de développement 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires 
Objectif à moyen terme (idée 

des projets d’ici à 4 ans) 

1. Difficultés d’écoulement des 

produits locaux 

 

2. Mauvaise conditions de 

commercialisation et de stockage 

de produits locaux. 

 

3. Faible niveau de revenus des 

acteurs économiques 

 Disponibilité de matériaux ; 

 Disponibilité de la main 

d’œuvre ; 

 Existence de l’ADC ; 

 Existences des OP et 

coopératives ; 

  

 Existence des institutions et 

partenaires au 

développement ; 

 Existence de 

Programmes/Projets 

 Disponibilité du Ministère de 

Micro crédit. 

 favoriser les échanges locaux. 

 Favoriser le renforcement du 

capital financier des 

opérateurs économiques 

locaux. 

 Améliorer les conditions de 

stockage et de 

commercialisation des 

produits locaux 

 Aménager les pistes rurales ; 

 Créer un marché de bétail ; 

 Construire une aire 

d’abattage ; 

 Octroyer des micros crédits 

aux opérateurs économiques 

locaux (OP, coopératives et 

autres structures). 

 

2.4. LE DOMAINE : EDUCATION, JEUNESSE, CULTURES & SPORT 

2.4.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus ; Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Faible taux de 

scolarisation et 

déperdition 

scolaires des 

enfants en 

générale et celle 

Cantonal 

 Ignorance ; 

 Faible prise de 

conscience des 

parents d’élèves ; 

 L’utilisation des 

enfants pendant la 

 Réduction de la 

chance de réussite 

des enfants ; 

 Augmentation du 

taux des enfants non 

scolarisés 

 Existence des 

structures et 

infrastructures 

socioéducatives 

 Existence de 

l’ADC; 

 Sensibilisation des 

parents sur la 

scolarisation des 

enfants en générale 

et celle des filles en 

particulier ; 
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des filles en 

particulier 

période des cours 

pour les travaux 

agricoles 

 Pesanteurs 

socioculturelles 

(rôle et place de la 

fille dans la 

société) ; 

 Dysfonctionnement 

des APE 

 Pauvreté ; 

 Absence de 

motivation ; 

 Mariage précoce 

 Existence d’enfants 

à l’âge de 

scolarisation ; 

 Disponibilité de 

services techniques 

spécialisés ; 

 Existence des 

partenaires au 

développement ; 

 Disponibilité du 

personnel 

enseignant. 

 Restructuration et 

formation et 

renforcement des 

capacités des APE ; 

 Instauration de la 

cantine scolaire 

2. Conditions 

d’apprentissa

ge à l’école 

difficiles 

Cantonal 

 

 Faible 

investissement 

 Insuffisance du 

personnel 

enseignant 

 Insuffisance 

d’infrastructures 

éducatives 

 Insuffisance 

d’équipements 

(fournitures et 

matériels 

didactiques) 

scolaires 

 Regroupement de 

cycles scolaires ; 

 Faiblesse du niveau 

des élèves ; 

 Programmes non 

achevés 

 Nombre  élevé de 

personnes non 

alphabétisées 

 Exposition des 

élèves et 

enseignants aux 

diverses 

intempéries ; 

 Existence des 

infrastructures 

éducatives 

 Existence de 

l’ADC; 

 Disponibilité de 

services techniques 

spécialisés ; 

 Existence des 

partenaires au 

développement ; 

 Possibilité de 

recrutement des 

enseignants ; 

 Création de centres 

d’alphabétisation ; 

 Sensibiliser les 

adultes pour 

l’alphabétisation ; 

 Renforcement des 

écoles en personnel 

enseignants 

 Construction des 

écoles 

 Renforcement des 

écoles en fournitures 

scolaires et 

matériels 

- Choufouna

 ; Bidiné ; 

- Yawo ; 

- Amsieb ; 

- Habanié ; 

- Djaroubou ; 

- Sarafaye. 
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 Indisponibilité 

d’eau potable dans 

les structures 

socioéducatives 

 Faible motivation 

des enseignants et 

élèves ; 

 Qualité de 

l’enseignement peu 

consistante 

 Désertion des cours 

à la recherche de 

l’eau ; 

 Fréquence de 

maladies 

parasitaires; 

  

 Disponibilité des 

APE ; 

 Existence de 

programmes/projets

 ; 

  

didactiques 

 Installation des 

pompes à motricité 

humaine dans les 

établissements 

scolaires existantes 

3. Exode rural Cantonal 

 Désœuvrement 

 Pauvreté 

 Absence de cadre 

d’épanouissement 

des jeunes ; 

 Difficultés d’accès 

aux facteurs 

production. 

 Perte des mains 

valides ; 

 Accroissement de la 

consommation de 

stupéfiants ; 

 Baisse de 

productivité 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Existence des 

structures des 

jeunes 

 Existence des 

partenaires au 

développement ; 

 Existence de 

programmes/projets

 ; 

 Disponibilité des 

moyens étatiques ; 

 Existence de 

 Création d’un centre 

d’apprentissage 

socioprofessionnel ; 

 Appui aux 

initiatives des 

jeunes ; 

 Construction d’un 

centre culturel et 

sportif ; 

 Stimuler la création 

des OP des jeunes ; 

 Aménagement de 

terrains et 

renforcement en 
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compétences et 

aptitudes. 

équipements 

sportifs. 

 Sensibilisation des 

jeunes contres la 

consommation des 

stupéfiants. 

4. Représentation 

erronée du 

VIH/SIDA 

Cantonal  Ignorance 

 Risque 

augmentation du 

taux de 

séroprévalence. 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Existence des 

partenaires au 

développement 

; 

 Existence de 

programmes/pr

ojets ; 

 Disponibilité 

des moyens 

étatiques ; 

 Existence des 

structures des 

jeunes 

 Sensibilisation 

des jeunes 

contre la 

vulnérabilité du 

VIH/SIDA 

5. Cout élevé du 

mariage 
Cantonal 

 Pauvreté ; 

 Cherté de vie ; 

 Augmentation 

des besoins 

sociaux 

 Difficultés 

d’accès au 

mariage ; 

 Augmentation 

de l’âge requis 

de mariages ; 

 Augmentation 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Existence des 

structures des 

jeunes 

 Disponibilité 

des chefs 

 Sensibilisation 

des chefs 

traditionnels 

pour la réduction 

du coût du 

mariage 
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du taux de 

célibataires ; 

 Perversion 

traditionnels et 

religieux 

 

2.4.2 Les axes prioritaires de développement 

 Problème  Le potentiel existant  Orientations prioritaires 

 Objectif à moyen terme 

(idée des projets d’ici à 4 

ans) 

 Faible taux de 

scolarisation et de 

déperdition scolaires des 

enfants en générale et 

celle des filles en 

particulier. 

 

 Conditions 

d’apprentissage à l’école 

difficiles. 

 

 Exode rural. 

 

 Représentation erronée 

du VIH/SIDA. 

 

 Cout élevé du mariage. 

 Existence des structures et 

infrastructures 

socioéducatives 

 Existence de l’ADC; 

 Existence d’enfants à 

l’âge de scolarisation ; 

 Disponibilité de services 

techniques spécialisés ; 

 Existence des partenaires 

au développement ; 

 Disponibilité 

 Existence des structures 

des jeunes ; 

 Existence de compétences 

et aptitudes ; 

 Disponibilité des chefs 

traditionnels et religieux. 
 

 Améliorer les conditions 

socioéducatives ; 

 Créer un minimum de 

conditions 

d’épanouissement des 

jeunes. 

 Construire des écoles ; 

 Installer des forages dans 

les écoles fonctionnelles ; 

 Doter les écoles en 

matériels didactiques et 

fournitures scolaires ; 

 Créer des centres 

d’alphabétisation. 

 Création et construction 

d’un centre culturel et 

sportif ; 

 Créer d’un centre 

d’apprentissage 

socioprofessionnel. 
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2.5. LE DOMAINE : AGRICULTURE & ELEVAGE  

2.5.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Insuffisance de 

production 

agricole 

Cantonal 

 Mauvaise 

répartition des 

pluies ; 

 Dégradation 

des sols ; 

 Insuffisance 

d’équipements 

agricoles 

 Ennemis des 

cultures ; 

 Insuffisance 

d’infrastructure

s hydro-

agricoles 

 Insécurité 

alimentaire 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

services 

spécialisés 

de l’Etat ; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des 

ressources 

agricoles ; 

 Existences 

des 

programmes 

et projets ; 

 Disponibilit

- Apport de matières 

organiques ; 

- Formation en 

techniques de 

restauration de sols ; 

- Approvisionnement 

en semences de 

variété précoce et 

adaptée ; 

- Renforcement des 

capacités des 

producteurs en 

techniques de 

production agricole ; 

- Création et 

construction d’une 

banque céréalière ; 

- Diffusion des 

semences résistantes 

aux oiseaux 

granivores 

- Approvisionnement 

subventionné de 

matériels et intrants 
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é du PNSA. agricoles 

- Construction des 

cordons pierreux 

(CP) et seuils 

d’épandage (SE) ; 

- Construction des 

puits maraichers  



 

43 

2. Difficiles 

conditions de 

production animale 

Cantonal 

 Insuffisance de 

couverture 

sanitaire 

animalière ; 

 Fréquence de 

maladies 

animales ; 

 Insuffisance de 

pâturages ; 

 Insuffisance 

d’infrastructure

s et de 

structures 

vétérinaires ; 

 

 Insécurité 

alimentaire

s 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

services 

spécialisés 

de l’Etat ; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des 

ressources 

pastorales ; 

 Existences 

des 

programmes 

et projets ; 

 Disponibilit

é du PNSA. 

- Construction d’un 

parc de vaccination ; 

- Construction d’un 

centre vétérinaire ; 

- Formation des 

auxiliaires élevage ; 

- Développement de 

la culture 

fourragère ; 

- Dotation des 

producteurs en 

équipements et 

intrants pour la 

conservation de 

foins ; 

- Formation en 

fabrication de 

pierres à lécher ; 

-  

- Amdjourar gambir 

- Amkaragne ; 

- Amhambalti, 

 Difficultés 

d’accès à l’eau 

d’abreuvage 

 Conflits 

liés au 

partage des 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

- Construction des 

puits pastoraux ; 

- Aménagement et 
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Amkaragne 

- Iteim 

- Ardim 

 Tarissements 

des mares ; 

 Insuffisance 

d’infrastructure

s hydro-

pastorales ; 

 Diminution du 

niveau des 

nappes 

ressources 

en eau ; 

 Réinstallati

on 

involontair

es des 

pasteurs 

 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

services 

spécialisés 

de l’Etat ; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des 

ressources 

pastorales ; 

 Existences 

des 

programmes 

et projets ; 

 Disponibilit

é du PNSA. 

creusage de mares 

3. Conflits 

agriculteurs/éle

veurs 

Cantonal 

 Diminution des 

ressources 

partagées ; 

 Augmentation 

démographique 

 Désagrégati

on du tissu 

social 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

- Délimitation des 

espaces culturaux et 

des aires de parcage, 

de pâturage et 

couloirs de 

transhumance ; 
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autorités 

administrati

ves; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des textes 

réglementair

es ; 

- Sensibilisation des 

éleveurs et 

agriculteurs pour le 

respect des limites 

conventionnelles 

4. Difficulté de 

continuer la  

transhumance 

en saison 

pluvieuse 

Cantonal 
 Crue sur le lit 

du Batha 

 Concentrati

on des 

transhuman

ts ; 

 Difficultés 

de 

progression

 ; 

 Conflits 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

la main 

d’œuvre ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des 

- Construction d’un 

pont de traversée 

pour les 

transhumants. 
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matériaux de 

construction 

; 

 Existences 

des 

programmes 

et projets ; 

5. Insuffisance de 

la production 

de la volaille 

Cantonal 

 Insuffisance de 

couverture 

sanitaire 

 Baisse de 

revenus 

supplément

aires des 

ménages 

 Existence 

des OP ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Disponibilit

é des 

services 

spécialisés 

de l’Etat ; 

 Disponibilit

é des 

partenaires 

au 

développem

ent ; 

 Existences 

des 

ressources 

agricoles ; 

 Existences 

des 

- Appui à la 

production de la 

volaille  
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programmes 

et projets ; 

 Disponibilit

é du PNSA. 

 

2.5.2  Les axes prioritaires 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires 
Objectif à moyen terme (idée 

des projets d’ici à 4 ans) 

1. insuffisance de production 

agricole ; 

2. difficiles conditions de 

production animale ; 

3. Conflits 

agriculteurs/éleveurs ; 

4. Difficulté de continuer la  

transhumance en saison 

pluvieuse 

5. insuffisance de production 

de la volaille. 

 Existence des OP ; 

 Existence de l’ADC ; 

 Disponibilité des services 

spécialisés de l’Etat ; 

 Disponibilité des 

partenaires au 

développement ; 

 Existences des ressources 

agricoles et pastorales; 

 Existences des 

programmes et projets ; 

 Disponibilité du PNSA ; 

 Existences des matériaux 

de construction ; 

 Existence de la main 

d’œuvre. 

 Les priorités du canton 

s’articulent autour de : 

 Renforcement des 

capacités techniques et 

opérationnelles des  

producteurs. 

 La prévention des conflits 

liés à la gestion des 

ressources partagées. 

 Approvisionner les 

producteurs en semences 

de variété précoce et 

adaptée ; 

 Former les producteurs en 

techniques de restauration 

de sols ; 

 Construire des puits 

maraichers ; 

 Construire un parc de 

vaccination ; 

 construire des puits 

pastoraux ; 

 Délimiter les espaces 

culturaux, les aires de 

parcage, de pâturage et les 

couloirs de transhumance. 
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2.6. LE DOMAINE : SANTE, EAU & ASSAINISSEMENT 

2.6.1 Résultats du diagnostic 

Problèmes vécus ; Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Faible 

couverture 

sanitaire 

Cantonal 

 Insuffisance du 

personnel 

soignant 

spécialisé ; 

 Insuffisance 

d’infrastructure

s socio 

sanitaires ; 

 Difficultés 

d’accès aux 

soins de santé 

 Taux élevé des cas 

d’urgence ; 

 taux élevé des 

risques de 

mortalité infantile 

et maternelle ; 

 Altération de la 

qualité de soin ; 

 Existences des 

matériaux de 

construction ; 

 Disponibilité de 

la main 

d’œuvre ; 

 Existence des 

compétences ; 

 Existence des 

programmes et 

projets ; 

 Disponibilité 

des services 

spécialisés ; 

 Existence des 

structures socio 

sanitaires ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Existence des 

accoucheuses 

traditionnelles 

 Construction 

d’un centre de 

santé ; 

 Renforcement 

du district 

sanitaire en 

Sages-femmes ; 

 Formation des 

accoucheuses ; 

 Formation des 

secouristes ; 

 Sensibilisation 

de la femme sur 

les visites 

prénatales ; 

  

2. Faible 
Cantonal  Insuffisance de 

forages 

 Consommation 

des eaux non 

 Existences des 

matériaux de 

 L’installation 

de forages ; 
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disponibilité 

et 

accessibilité 

en eau 

potable 

 Non respect des 

règles 

d’hygiène 

potables 

 Prévalence des 

maladies 

parasitaires 

(paludisme et 

maladies 

diarrhéiques) 

construction ; 

 Disponibilité de 

la main 

d’œuvre ; 

 Existence des 

compétences ; 

 Existence des 

programmes et 

projets ; 

 Disponibilité 

des services 

spécialisés ; 

 Existence des 

structures socio 

sanitaires ; 

 Existence de 

l’ADC ; 

 Existence des 

accoucheuses 

traditionnelles 

 Sensibilisation 

sur l’hygiène et 

assainissement ; 

 Sensibilisation 

sur l’utilisation 

des 

moustiquaires ; 

  

 

Les axes prioritaires de développement 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires 
Objectif à moyen terme (idée 

des projets d’ici à 4 ans) 

1. Faible couverture sanitaire ; 

2. Faible disponibilité et 

accessibilité en eau potable 

 Existences des matériaux de 

construction ; 

 Disponibilité de la main 

d’œuvre ; 

 Existence des compétences ; 

 : 

 Améliorer la santé maternelle ; 

 Diminuer la prévalence des 

maladies parasitaires. 

 Former des accoucheuses ; 

 L’installer de forages ; 

 Former des secouristes ; 

 Renforcer le district sanitaire en 

Sages-femmes 



 

50 

 Existence des programmes et 

projets ; 

 Disponibilité des services 

spécialisés ; 

 Existence des structures socio 

sanitaires ; 

 Existence de l’ADC ; 

 Existence des accoucheuses 

traditionnelles 

 Sensibiliser sur l’hygiène et 

assainissement ; 
 Sensibiliser sur l’utilisation des 

moustiquaires 

 

III SOMMAIRE DES GRANDS AXES DE DEVELOPPEMENT DES DIFFERENTS DOMAINES 

 

Domaine Axes prioritaires Objectifs à moyen terme 

Affaires Sociales & Genre 

 Renforcer les capacités productives  des 

femmes. 

 Créer des conditions d’épanouissement de 

la femme. 

 Créer de centres d’alphabétisation 

féminine 

 Appuyer les initiatives féminines de 

développement ; 

 Créer un centre d’encadrement et 

d’orientation des femmes ; 

 Favoriser l’installation de petites unités de 

transformation en faveur des femmes. 

Gestion des Ressources Naturelles 
 Renforcer les capacités techniques et 

opérationnelles des organisations à 

vocation environnementale 

 Appuyer, à travers des subventions, les 

activités des Organisations à vocation 

environnementale ; 

 Former des pépiniéristes villageois ; 

 Planter les arbres fruitiers ; 

 Former en technique de fabrication et 

vulgariser le foyer amélioré 
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Economie 

 favoriser les échanges locaux. 

 Favoriser le renforcement du capital 

financier des opérateurs économiques 

locaux. 

 Aménager les pistes rurales ; 

 Créer un marché de bétail ; 

 Construire une aire d’abattage ; 

 Octroyer des micros crédits aux opérateurs 

économiques locaux (OP, coopératives et 

autres structures). 

Education, Jeunesse, Culture & Sport 
 Améliorer les conditions éducatives ; 

 Créer un minimum de condition 

d’épanouissement des jeunes. 

 Construire des écoles ; 

 Installer des forages dans les écoles 

fonctionnelles ; 

 Doter les écoles en matériels didactiques 

et fournitures scolaires ; 

 Création des centres d’alphabétisation ; 

 Création et construction d’un centre 

culturel et sportif ; 

 Création d’un centre d’apprentissage de 

petits métiers 

Agriculture/Elevage 

 Renforcer les capacités techniques et 

opérationnelles des  producteurs. 

 Prévenir les conflits liés à la gestion des 

ressources partagées. 

 Approvisionner les producteurs en 

semences de variété précoce et adaptée ; 

 Former les producteurs en techniques de 

restauration de sols ; 

 Construire des puits maraichers ; 

 Construire un parc de vaccination ; 

 construire des puits pastoraux ; 

 Délimiter les espaces culturaux, les aires 

de parcage, de pâturage et les couloirs de 

transhumance. 

Santé, Eau & Assainissement 
 Améliorer la santé maternelle ; 

 Diminuer la prévalence des maladies 

parasitaires 

 Former des accoucheuses ; 

 L’installer de forages ; 

 Former des secouristes ; 

 Renforcer le district sanitaire en Sages-

femmes 
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IV PROJETS DE DEVELOPPEMENT SUR LA DUREE DU PLAN 

4.1 DOMAINE : AFFAIRES SOCIALES &GENRE  

Titre du projet 

Localisation et zone 

géographique à 

couvrir 

Promoteur Coût 
Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Création de centre 

d’alphabétisation 

féminin. 

- Dans tous les 

villages dotés 

d’infrastructures 

éducatives 

- ADC 

- Organisations 

féminines 

10.000.000FCFA 1.000.000FCFA Mai 2014 

2. Appui aux initiatives 

féminines de 

développement 

- Cantonal 

- ADC 

- Organisations 

féminines 

45.000.000FCFA 4.500.000FCFA Mai 2014 

3. Création d’un centre 

d’apprentissage et 

d’orientation des 

femmes. 

- Am-dam zéribé 

- ADC 

- Organisations 

féminines 

30.000.000FCFA 3.000.000FCFA Mai 2014 

4. Installation de petites 

unités de transformation 

en faveur des femmes. 

12 OP 

bénéficiaires soit 

4/Zone 

- ADC 

- Organisations 

féminines 

25.000.000FCFA 2.500.000FCFA Mai 2014 

5. Sensibilisation contre le 

mariage forcé et précoce. 
- Cantonal 

- ADC ; 

- OP féminines 3 000 000 300 000 Mai 2014 

6. Appui à (400) ménages 

vulnérables en vivre en 

période de dure 

- Cantonal 

- ADC ; 

- OP féminines 

- Communauté 
12 000 000 1 200 000 Mai 2014 
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4.2 DOMAINE : GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

Titre du projet 

Localisation et 

zone géographique 

à couvrir 

Promoteur Coût 
Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Appui aux activités des 

organisations à vocation 

environnementale à travers des 

subventions. 

3OP/Zone soit 9 

pour tout le canton 
- ADC 

- OP 
18.000.000FCFA 1.800.000FCFA Mai 2014 

2. Production et plantation de 4800 

arbres fruitiers. 
- Cantonal 

- ADC 

- OP 
24.000.000FCFA 2.400.000FCFA Mai 2014 

3. Formation des pépiniéristes 

villageoise. 

- 45 

pépiniéristes 

soit 15/zone 

- ADC 

- OP 
3.375.000FCFA 337.500FCFA Juin 2014 

4. Formation/vulgarisation des 

foyers améliorés. 

- 105 femmes 

formées soi 

3/village 

- ADC 

- OP 
7.875.000FCFA 787.500 Nov. 2014 

5. Construction des haies vives - Cantonal 

- ADC 

- OP 

- Commu

nautés 

25 000 000 2 500 000 Juillet 2015 

6. Approvisionnement en semences 

d’Eucalyptus et production de 

1000 plants. 
- Cantonal 

- ADC 

- OP 

- Commu

nautés 

3 500 000 350 000 Mai 2015 

7. Sensibilisation sur la 

préservation de l’environnement 

(l’interdiction de la coupe 

abusive de bois, les feux de 

brousse, le braconnage etc.) 

- Cantonal 

- ADC 

- OP 

- Commu

nautés 

3 000 000 300 000 Mai 2014 

8. Formation en apiculture. - 70 apicoles - ADC 5 250 000 525 000 Janvier 2015 
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soit 

2/villages 

- OP 

 

4.3 DOMAINE : ECONOMIE  

Titre du projet 
Localisation et zone 

géographique à couvrir 
Promoteur Coût 

Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Octroi des micros crédits aux 

acteurs économiques locaux 

(OP, coopératives et autres 

structures)  pour 

développement des AGR. 

- Cantonal 
- ADC 

- OP 
30.000.000FCFA 3.000.000FCFA Mai 2014 

2. Création d’un marché de bétail - Am-dam centre 
- ADC 

- Opérateurs 
20.000.000FCFA 2.000.000FCFA Nov. 2014 

3. Construction d’une aire 

d’abattage. 
- Am-Dam Zéribé 

- ADC 

- Opérateurs 
25.000.000F 2.500.000FCFA Oct. 2014 

4. Aménagement des pistes 

rurales. 

- Hadjer hibeit-

Choufouna 

-  

- ADC 

- Opérateurs 
12.000.000FCFA 1200 000FCFA Janvier 2015 

5. Création des marchés. 
- Sarafaye ; 

- Choufouna 

- ADC 

- Opérateurs 3 000 000 300 000 Oct. 2014 

6. Construction des magasins. 

- Iteim, 

- Sarafaye, 

- Amhambalti ; 

- Tinaye ; 

- Habanié, 

- Brékat ; 

- Amdjourar ; 

- Yawa ; 

- Karbodji, 

- Bidiné I et II, 

- Choufouna ; 

- ADC 

- Opérateurs 

- OP 
65 000 000 6 500 000 Mai 2014 
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- Et Outache 

7. Appui au développement 

artisanal à travers l’octroi de 

subventions. 

- Cantonal 

- ADC. 

- Organisatio

n des 

artisans 

15 000 000 1 500 000 Mai 2014 

8. Plaidoyer pour l’installation 

d’un établissement de micro 

crédit 

- Am-dam centre -  750 000 75 000 Oct. 2014 

 

4.4 DOMAINE : EDUCATION, JEUNESSE, CULTURES & SPORT 

Titre du projet 

Localisation et 

zone géographique 

à couvrir 

Promoteur Coût 
Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Construction des écoles 

- Zone de 

choufouna 

(Choufouna, 

Bidiné et 

Yawo) 

- Zone  

d’Am-Dam  

Zéribé ( 

Amsieb et 

Habanié) 

- Zone 

d’Amchalak 

(Djaroubou  

Sarafaye) 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

196.000.000FCFA 19.600.000FCFA Mai 2014 

2. Installation des forages dans 

les structures socioéducatives 

Toutes les écoles 

fonctionnelles 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

45.000.000FCFA 4500.000FCFA Mai 2014 
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3. Dotation des écoles en 

matériels didactiques et 

fournitures scolaires 

Toutes les écoles 

fonctionnelles 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

12 000 000 1 200 000 Mai 2014 

4. Création des centres 

d’alphabétisation. 

Dans tous les 

villages dotés 

d’écoles. 

- ADC 

- IDEN 

- Communaut

és 

10.000.000FCFA 1.000.000FCFA Mai 2014 

5. Construction d’un centre de 

formation et d’apprentissage 

- Am-dam 

centre 

- ADC 

- Organisatio

n des jeunes 

 

30.000.000FCFA 3.000.000FCFA Mai 2014 

6. Construction d’un centre 

culturel et sportif. 

- Am-dam 

centre 

- ADC 

- Organisatio

n des jeunes 

- Communaut

és 

35 000 000 3 500 000 Janvier 2015 

7. Plaidoyer pour le 

renforcement des écoles en 

personnel enseignants 

Toutes les écoles - ADC 

- IDEN 

- APE 

1 500 000 150 000 Oct. 2014 

8. Plaidoyer pour la prise en 

charge des enseignants 

communautaires 

Cantonal 
- ADC 

- APE 

- Communaut

és 

1 500 000 150 000 Oct. 2014 

9. Plaidoyer pour l’instauration 

de la cantine scolaire 

Toutes les écoles 

fonctionnelles 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

- Communaut

és 

1 500 000 150 000 Oct. 2014 
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10. -Sensibilisation des parents 

sur la scolarisation des 

enfants en générale et celle 

des filles en particulier 

Cantonal 
- ADC 

- APE 

- Communaut

és 

3000 000 300 000 Mai 2014 

11. Restructuration et formation 

et renforcement des capacités 

des APE 

Tous les villages 

dotés d’écoles 

fonctionnelles 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

- Communaut

és 

6 750 000 675 000 Janvier 2015 

12. Sensibilisation des chefs 

traditionnels pour la 

réduction du coût du mariage 

- Cantonal 
- ADC 

- Communaut

és 

1 500 000 150 000 Janvier 2015 

13. Sensibilisation des jeunes 

contre la vulnérabilité du 

VIH/SIDA 

- Cantonal 

- ADC 

- Structures 

des jeunes 

- Communaut

és 

3 000 000 300 000 Janvier 2015 

14. Aménagement de terrains et 

renforcement en équipements 

sportifs 

1/Zone 

- ADC 

- Structures 

des jeunes 

- Communaut

és 

15 000 000 1 500 000 Janvier 2015 

15. Sensibilisation des jeunes 

contres la consommation des 

stupéfiants 

- Cantonal 

- ADC 

- Communaut

és 
3 000 000 300 000 Janvier 2015 
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4.5 DOMAINE : AGRICULTURE & ELEVAGE 

Titre du projet 

Localisation et zone 

géographique à 

couvrir 

Promoteur Coût 
Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Approvisionnement en matériels 

et intrants agricoles  et diffusion 

des semences résistantes aux 

oiseaux granivores 

Cantonal 
- ADC 

- OP 

32.000.000FCF

A 
3.200.000 Mai 2014 

2. Formation en techniques de 

restauration de sols. 

105 personnes soit 

3/village 
- ADC 

- OP 
7.875.000FCFA 787.500 Mai 2014 

3. Construction des puits 

maraichers 21 puits soit 7/zone 
- ADC 

- OP 

105.000.000FC

FA 

10 500 

000FCFA 
Mai 2014 

4. Construction d’un parc de 

vaccination. 
- Choufouna 

- Tinaye 

- ADC 

- OP 

30.000.000FCF

A 
3.000.000FCFA Mai 2014 

5. Délimitation des espaces 

culturaux et des aires de 

parcage, de pâturage et couloirs 

de transhumance. 

- Cantonal 
- ADC 

- OP 

60.000.000FCF

A 
6.000.000FCFA Mai 2014 

6. construction des puits 

pastoraux. 

- Amhambalti, 

Amkaragne 

- Iteim 

- Ardim 

- ADC 

- OP 

45.000.000FCF

A 
4.500.000FCFA Mai 2014 

7. Création d’une banque 

céréalière Am-dam zéribé 
- ADC 

- OP 
45 000 000 4 500 000 Janvier 2015 

8. Construction des cordons 

pierreux (CP) et seuils 

d’épandage (SE) 

- Matchakatak 

(CP); 

- Tinaye (CP); 

- Choufouna 

- ADC 

- OP 

- Communauté

s 

67 500 000 6 750 000 Mai 2014 
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(CP); 

- Am-dam zéribé 

(SE); 

- Amdjourar 

gambir (SE) 

9. Construction d’un pont de 

traversée pour les transhumants. 
- Iteim 

- ADC 

- OP 

- Communauté

s 

-  -  Mai 2014 

10. Construction d’un poste 

vétérinaire. 
- Amhambalti - ADC 

- OP 
30 000 000 3 000 000 Janvier 2015 

11. Formation des auxiliaires 

élevage. 

- 35 auxiliaires 

soit 1/village 
- ADC 

- OP 
2 625 000 262 500 Mai 2014 

12. Formation des producteurs en 

technique de conservation de 

foins et dotation en équipements 

et intrants nécessaires à la 

conservation. 

- 35 auxiliaires 

soit 1/village 
- ADC 

- OP 
2 625 000 262 500 Mai 2014 

13. Développement de la culture 

fourragère. 
- Cantonal - ADC 

- OP 
22 000 000 2 200 000 Mai 2014 

14. Formation en fabrication de 

pierres à lécher. 

- 30 personnes 

soit 10/zone 
- ADC 

- OP 
2 250 000 225 000 Mai 2014 

15. Aménagement et creusage de 

mares 

- Amdjourar 

gambir 

- Amkaragne 

- ADC 

- OP 45 000 000 4 500 0000 Mai 2014 

16. Appui à l’amélioration de la 

production de la volaille -  
- ADC 

- OP 15 000 000 1 500 000 Janvier 2014 

17. Formation de producteurs en 

techniques de production 
70 personnes soit 

2/village 

- ADC 

- OP 
5 250 000 525 000 Mai 2014 



 

60 

agricole. 

 

4.6 DOMAINE : SANTE, EAU & ASSAINISSEMENT 

Titre du projet 

Localisation et 

zone 

géographique à 

couvrir 

Promoteur Coût 
Disponibilité 

financière 

Début 

probable 

1. Formation des accoucheuses 1/village soit 35 

femmes 

- ADC 

- Organisations 

féminines 

2.625.000FCFA 262.500FCFA Mai 2014 

2. L’installation de forages. 

Loubané, 

Amhambalti, 

Iteim, et 

Sarafaye 

- ADC 

- Communautés 

20 

000.000FCFA 
2 000.000FCFA Mai 2014 

3. Formation des secouristes 35 secouristes 

soit 1/village 

- ADC 

- Communautés 
2.625.000FCFA 262.500FCFA Mai 2014 

4. Plaidoyer pour le renforcement 

du district sanitaire en Sages-

femmes 

Centre de santé 

d’Am-dam et 

l’hôpital de 

district d’Am-

dam 

- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

750.000CFA 75.000FCFA Mai 2014 

5. Sensibilisation de la femme sur 

les visites prénatales 
Cantonal 

- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

3000 000 300 000 Mai 2014 

6. Sensibilisation sur l’hygiène et 

assainissement. Cantonal 
- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

3000 000 300 000 Mai 2014 
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7. Sensibilisation sur l’utilisation 

des moustiquaires. Cantonal 
- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

3000 000 300 000 Mai 2014 

8. Construction d’un centre de 

santé. 
Sarfaye 

- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

30 000 000 3 000 000 Janvier 2015 

9. Sensibilisation de la population 

sur la consommation de l’eau 

potable et le lavage des mains. 
Cantonal 

- ADC 

- District sanitaire 

d’Am-dam. 

3000 000 300 000 Mai 2014 
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V MECANISME DE LA MISE EN ŒUVRE, DE PILOTAGE ET DE SUIVI DU 

PROGRAMME D’ACTIONS 

5.1 MECANISME DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS 

Pour la mise en œuvre des actions issues de ce PDL, un dispositif approprié a été mis en place 

en vue d’une maitrise d’ouvrage et de l’appropriation des acquis.  

Ce mécanisme est composé d’une Assemblée Générale Cantonale chargée d’orienter les 

actions et de prendre les grandes décisions. Cet organe est souverain et est appuyé par une 

Association de Développement Cantonale (ADC). Composée d’un bureau exécutif de 13 

membres, d’un Comité de Développement Cantonal (CDC) et des Commissions Techniques 

(CT) par domaine, cette structure est chargée de coordonner les actions, de piloter la mise en 

œuvre, de faire des analyses de problèmes et de proposer des pistes de solution. 

Au niveau village et inter villages, les Assemblées villageoises et inter villageoises 

constituent des organes de décisions ; elles sont soutenues par les Associations Villageoises 

de Développement (AVD) et les Associations Inter Villageoises de Développement (AIVD) 

qui sont chargées de mobiliser les ressources (humaine, matériels, financiers etc.) locales, de 

sensibiliser et d’informer les communautés.   

En plus de ces structures, des Comités de Gestion sont organisés autour des ouvrages 

communautaires ; ils ont pour charge, la gestion transparente des ouvrages.  

Cette mise en œuvre se fait à travers les Organisations de Société Civile de base 

(groupements, Associations, Union des groupements, Fédérations etc.). Ces structures 

participent à la mise en œuvre des actions.  

En cas d’absence de compétences locales, l’ADC peut faire appel à un prestataire spécialisé 

qui agira en synergie avec les bénéficiaires.       

5.2 STRATEGIE DE PILOTAGE ET DE SUIVI DU PROGRAMME 

Le pilotage se fait par l’intermédiaire du CDC qui est une sous structure de l’ADC. Il a pour 

responsabilité de : 

 Rechercher le financement ; 

 Planifier et programmer les activités ; 

 Coordonner les actions ; 

 Suivre l’évolution des activités planifiées ; 

 Participer au choix des prestataires; 

 Vérifier la fiabilité et la viabilité des actions etc. 

 Il rend compte à l’ADC qui à sont tour rend compte à l’Assemblée Générale Cantonale.  
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5.3 PLANNING ANNUEL DE TRAVAIL 

5.3.1. Domaine : Affaires Sociales & Genre 

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promoteur 
Coût 

(FCFA) 

Disponibilit

é financière 

(FCFA) 

Financement 

attendu des 

partenaires 

(FCFA) 

Le (s) partenaires 

actuels et potentiels 

Début 

proba

ble 

Dur

ée 

Personn

e 

respons

able 

1. Création 

de centre 

d’alphabé

tisation 

féminin. 

Dans tous les 

villages dotés 

d’infrastructures 

socioéducatives 

ADC ; 

OP 

féminines ; 

 

10.000.000F

CFA 

1.000.000F

CFA 

9.000.000FC

FA 

- IDEN ; 

- Direction de 

l’Alphabétisat

ion 

- Partenaires au 

développeme

nt 

Oct. 

2014 

4 

ans 
 

2. Appui 

aux 

initiatives 

féminines 

de 

développe

ment (au 

moins 30 

OP 

féminines

) 

Cantonal 

ADC ; 

OP 

féminines ; 

 

45.000.000F

CFA 

4.500.000F

CFA 

40500.000FC

FA 

- Ministère de 

micro crédit ; 

- Etablissement

s de micro 

crédit ; 

- Partenaires au 

développeme

nt ; 

- IRW 

- ACORD 

Mai 

2014 

3 

ans 
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- PAPAT 

- FAO 

- PAM 

3. Création 

d’un 

centre 

d’apprenti

ssage et 

d’orientat

ion des 

femmes. 

- Am-dam 

zéribé 

ADC ; 

OP 

féminines ; 

 

30.000.000F

CFA 

3.000.000F

CFA 

27.000.000F

CFA 

- Etat ; 

- Partenaires au 

développeme

nt 

Oct. 

2014 
1 an  

4. Installatio

n de 

petites 

unités de 

transform

ation en 

faveur 

des 

femmes. 

12 OP 

bénéficiaires 

soit 4/Zone 

ADC ; 

OP 

féminines ; 

 

25.000.000F

CFA 

2.500.000F

CFA 

22.500.000F

CFA 

- Ministère de 

micro crédit ; 

- Etablissement

s de micro 

crédit ; 

- Partenaires au 

développeme

nt ; 

- IRW 

- ACORD 

- PAPAT 

Mai 

2014 

2 

ans 
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5.3.2. Domaine : Economie 

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promoteur 
Coût 

(FCFA) 

Disponibilit

é financière 

(FCFA) 

Financem

ent 

attendu 

des 

partenaire

s (FCFA) 

Le (s) partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

proba

ble 

Dur

ée 

Person

ne 

respons

able 

1. Octroi des 

micros 

crédits aux 

acteurs 

économiques 

locaux (au 

moins 15 

OP, 

coopératives 

et autres 

structures 

économiques

). 

- Cantona

l 

- ADC 

- OP 

- Opérateur

s 

économiq

ues 

locaux. 

30.000.000

FCFA 

3.000.000F

CFA 

27.000.000

FCFA 

- Ministère 

de micro 

crédit ; 

- Etablisseme

nts de micro 

crédit ; 

- Partenaires 

au 

développem

ent ; 

- IRW 

- ACORD 

- PAPAT 

Mai 

2014 

2 

ans 
 

2. Création 

d’un marché 

de bétail 

- Am-

dam 

centre 

- ADC 

- Opérateur

20.000.000

FCFA 

2.000.000F

CFA 

18.000.000

FCFA 

- Administrat

ion locale ; 

Nov. 

2014 
1 an  
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s 

économiq

ues 

- Opérateurs 

économique

s 

- Partenaires 

au 

développem

ent ; 

- PAPAT 

3. Construction 

d’une aire 

d’abattage. 

- Am-

Dam 

Zéribé 

- ADC 

- Opérateur

s 

économiq

ues 

25.000.000

F 

2.500.000F

CFA 

22.500.000

FCFA 

- Etat ; 

- Opérateurs 

économique

s 

- Partenaires 

au 

développem

ent ; 

- PAPAT 

Oct. 

2014 
1 an  

4. Aménageme

nt des pistes 

rurales. 

- Hadjer 

hibeit-

Choufo

una 

 

- ADC 

- Opérateur

s 

économiq

ues 

12.000.000

FCFA 

1200 

000FCFA 

10 800 

000FCFA 

- Etat ; 

- Partenaires 

au 

développem

ent ; 

- Opérateurs 

économique

s 

Oct. 

2014 

2 

ans 
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5.3.3 Domaine : Agriculture/Elevage 

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promoteur 
Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financeme

nt attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Le (s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Débu

t 

prob

able 

Du

rée 

Perso

nne 

respo

nsable 

1. Approvisionne

ment en 

matériels et 

intrants 

agricole et 

diffusion de 

semences 

résistantes aux 

oiseaux 

granivores 

Cantonal 
- ADC ; 

- OP 

32.000.000F

CFA 
3.200.000 

28800.000F

CFA 

- ONDR ; 

- PNSA ; 

- Ferme 

semenci

ère 

- BNS ; 

- ITRAD 

; 

- Autres 

partenai

res au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 

3 

ans 
 

2. Formation en 

techniques de 

restauration de 

sols. 

105 personnes soit 

3/village 

- ADC ; 

- OP 

7.875.000F

CFA 
787.500 

7.087.500F

CFA 

- ONDR ; 

- Partenai

res au 

dévelop

Mai 

2014 

2 

ans 
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pement 

3. Construction 

des puits 

maraichers 

21 puits soit 7/zone 
- ADC ; 

- OP 

105.000.000

FCFA 

10 

500.000FC

FA 

94 

500.000FCF

A 

- PNSA. 

- Partenai

res au 

dévelop

pement 

; 

- PAPAT 

Mai 

2014 

4 

ans 
 

4. Construction 

d’un parc de 

vaccination. 

- Choufouna 

- Tinaye 

- ADC ; 

- OP 

30.000.000F

CFA 

3.000.000F

CFA 

27.000.000F

CFA 

- PNSA ; 

- PAPAT 

; 

- Partenai

res au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 

2 

ans 
 

5. Délimitation 

des espaces 

culturaux et des 

aires de 

parcage, de 

pâturage et 

couloirs de 

transhumance. 

- Cantonal 

- ADC ; 

- OP ; 

- Autorités 

administra

tives et 

traditionne

lles. 

60.000.000F

CFA 

6.000.000F

CFA 

54.000.000F

CFA 

- Etat ; 

- PNSA ; 

- PAPAT 

; 

- Partenai

res au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 

4 

ans 
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6. construction 

des puits 

pastoraux. 

- Amhambal

ti, 

Amkaragne 

- Iteim 

- Ardim 

- ADC ; 

- OP ; 

- Communa

utés 

 

45.000.000F

CFA 

4.500.000F

CFA 

40.500.000F

CFA 

- Etat ; 

- PNSA ; 

- PAPAT 

; 

- Partenai

res au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 

3 

ans 
 

 

5.3.4 Domaine : GRN  

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promot

eur 

Coût 

(FCFA) 

Disponibili

té 

financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Le (s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

proba

ble 

Dur

ée 

Person

ne 

respon

sable 

1. Appui aux activités 

des organisations à 

vocation 

environnementale à 

travers des 

subventions. 

- Cantonal 

ADC ; 

OP 

18.000.000F

CFA 

1.800.000F

CFA 

16.200.000F

CFA 

- Etat ; 

- Service 

spécialisé 

; 

- FEM ; 

- Partenaire

s au 

développe

Mai 

2014 

1 an  
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ment 

2. Production et 

plantation de 4800 

arbres fruitiers. 

- Cantonal 
ADC ; 

OP 

24.000.000F

CFA 

2.400.000F

CFA 

21.600.000F

CFA 

- Etat ; 

- Service 

spécialisé 

; 

- FEM ; 

- Partenaire

s au 

développe

ment 

Mai 

2014 

3 

ans  

 

3. Formation des 

pépiniéristes 

villageoise. 

- 45 

pépiniéris

tes soit 

15/zone 

ADC ; 

OP 

3.375.000FC

FA 

337.500FC

FA 

3.037.500FC

FA 

- Etat ; 

- Service 

spécialisé 

; 

- FEM ; 

- Partenaire

s au 

développe

ment. 

Juin 

2014 

1 an  

4. Formation/vulgarisatio

n des foyers 

améliorés. 

- 105 

femmes 

formées 

soi 

3/village 

ADC ; 

OP 

7.875.000FC

FA 
787.500 7.087.500 

- Etat ; 

- Service 

spécialisé 

; 

Nov. 

2014 

2 

ans 
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- FEM ; 

- Partenaire

s au 

développe

ment 

 

5.3.5 Domaine : Education, Jeunesse, Sport & Culture 

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promoteur Coût (FCFA) 

Disponibilit

é financière 

(FCFA) 

Financemen

t attendu 

des 

partenaires 

(FCFA) 

Le (s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Débu

t 

prob

able 

Duré

e 

Pers

onne 

resp

onsa

ble 

1. Constructi

on des 

écoles (1 

bâtiment 

de 3 salles 

de 

classe/écol

e) 

- Choufouna

, 

- Bidiné 

- Yawo 

- Amsieb 

- Habanié 

- Djaroubou 

- Sarafaye 

ADC ; 

APE ; 

 

196.000.000FCF

A 

19.600.000

FCFA 

176.400.000

FCFA 

- Etat ; 

- IDEN ; 

- Partenair

es au 

développ

ement. 

 

Mai 

2014 
4 ans 

 

2. Installation 

des forages 

dans les 

structures 

socioéduca

tives 

- Toutes les 

écoles 

fonctionnel

les 

ADC ; 

APE ; 

 

45.000.000FCFA 
4500.000FC

FA 

40500.000F

CFA 

- Etat ; 

- Partenair

es au 

développ

ement 

Mai 

2014 
4ans 
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3. Dotation 

des écoles 

en 

matériels 

didactique

s et 

fourniture

s scolaires 

Toutes les écoles 

fonctionnelles 

- ADC 

- IDEN 

- APE 

12 000 000 1 200 000 
10 

600.000FCF

A 

- Etat ; 

- Partenair

es au 

développ

ement 

Oct. 

2014 
2 ans 

 

4. Création et 

Constructi

on d’un 

centre de 

formation 

et 

d’apprentis

sage 

- Am-dam 

centre 

- ADC ; 

- Comm

unautés 

30.000.000FCFA 
3.000.000F

CFA 

27.000.000F

CFA 

- Direction 

de 

l’Alphab

étisation 

; 

- Partenair

es au 

développ

ement 

Mai 

2014 
1an 

 

 

5.3.6 Domaine : Santé, Eau & Assainissement  

Titre du projet 

Localisation et 

couverture 

géographique 

Promoteur 
Coût 

(FCFA) 

Disponibi

lité 

financièr

e (FCFA) 

Financeme

nt attendu 

des 

partenaire

s (FCFA) 

Le (s) 

partenaires 

actuels et 

potentiels 

Début 

proba

ble 

Dur

ée 

Perso

nne 

respo

nsabl

e 

1. Formation 

des 35 femmes 1/village - ADC 2.625.000F 262.500F 2.362.500F - Service Mai 1 an  
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accoucheuse

s 

soit - Communau

tés 

CFA CFA CFA s 

spéciali

sés ; 

- COOPI

 ; 

- Autres 

partena

ires au 

dévelop

pement 

2014 

2. L’installatio

n de forages. 

- Loubané, 

- Amhambalti

, 

- Iteim, 

- Sarafaye 

- ADC 

- Communau

tés 

20 

000.000FC

FA 

2 

000.000F

CFA 

18 

000.000FC

A 

- Etat ; 

- IRW ; 

- Autres 

partena

ires au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 

2 

ans 
 

3. Formation 

des 

secouristes 

35 secouristes soit 

1/village 

- ADC 

- Communau

tés 

2.625.000F

CFA 

262.500F

CFA 
2.362.500 

- Service

s 

spéciali

sés ; 

- COOPI

 ; 

- Autres 

partena

Nov. 

2014 
1 an  
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ires au 

dévelop

pement 

4. Plaidoyer en 

vue du 

renforcement 

du district 

sanitaire en 

Sages-

femmes 

Centre de santé 

d’Am-dam et 

l’hôpital de district 

d’Am-dam 

- District 

sanitaire 

- ADC 

 

750.000CF

A 

75.000FC

FA 

675.000FC

FA 

- Service

s 

spéciali

sés ; 

- COOPI

 ; 

- Autres 

partena

ires au 

dévelop

pement 

Mai 

2014 
1 an  
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CONCLUSION 

Les analyses participatives qui ont abouti à la réalisation de cet outil de développement ont 

révélé d’importantes potentialités naturelles susceptibles d’enclencher un développement 

conséquent, mais aussi des contraintes et problèmes majeurs au développement qui doivent 

être levés. Les solutions aux contraintes et problèmes consignées dans ce document sont 

l’émanation des communautés concernées. 

La mise en œuvre des actions issues de ce PDL doit en principe contribuer à la levée de ces 

contraintes et de ce fait améliorer les conditions de vie des communautés du canton.    
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LISTE DES MEMBRES DU BUREAU RXECUTIF DE L’ADC 

N° Nom et Prénoms  Fonction  Sexe  Contact  Observations  

01 MAHAMAT 

DJBRINE  

Président  M    

02 MARKHAM ISMAIL Vice-président M    

03 ABDOULAYE 

SININE 

Secrétaire 

Général 
M    

04 ABDEL-AZIZ YAYA Secrétaire 

Générale 

adjointe 

M    

05 ALI AHMAT Trésorier  

général  

 

M    

06 OUMAR NADIF Trésorier  

général  

Adjoint 

M    

07 AHAMAT ANNAGUI Chargé de 

matériels 
M    

08 ABDEL-SALAM 

MAHAMAT 

Chargé de 

matériels 

Adjoint 

M    

09 ABDEL-KARIM 

HAMID 

1er Conseiller M    

10 AMBREMAT 

DAOUD 

2ème 

Conseiller 
F    

11 BACHAR DJIBER 3ème 

Conseiller  
M    

12 ABDOULAYE 

SOSSAL 

1er 

commissaire 

aux Comptes 

M    

13 HAMID HIREKE 2ème 

Commissaire 

aux Comptes 

M    
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Liste des membres des Commissions Thématiques  

N° Commission Thématiques Nom et Prénoms  Observations  

 Education/Jeunesse/Culture et 

Sport 

Hanafi Adam Am-dam Zéribé  

 Fatimé Hissein (F) Am-dam Zéribé  

 Djouma Défallah Sarfaye  

 Brihim Taha Karbodji  

 Santé/Eau/Assainissement  Issa Mahamat  Am-dam centre  

 Naguia Zaria (F) Am-dam Zéribé  

 Oumar Abdoulaye  Matchékétek  

 Moussa Oudah matchékétek 

 Agriculture/Elevage Djibrine Djouma Amsiéb  

 Kaltouma Hassabadine  

(F) 

Amhabilé  

 Hissein Kouzami Machangala  

 Addef Djadid Férik (nomade) 

 Economie  Abdalwahid Mahamat Bidiné  

 Khadidja Daoud Machangala  

 Ahmat Al-hadj Tinaye  

 Kabboro Souleymane  Habanié  

 Environnement/GRN Abakar Issaka Choufouna  

 Fatimé Zara Anagui Am-dam Zéribé 

 Moussa Adam  Outach 

 Madalol Mistapha  Amhabilé  

 Affaires Sociales/Genre Hawa Abdelkerim  Am-dam Zéribé 

 Zara Abou  

 Adam Ahmat  Amdjourar  

 Adam Mahamat  Askanité  

 Ahmat Mahamat Amsieb 

 Gouvernance/Paix/Sécurité Hissein Sinine Amchalaka  

 Aouidé Adam (F) Tinaye  

 Ahmat Iné Machangala  

 Al-hadj Attié  Férik (nomade) 

 


